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France 2026 - Préambule






Éditorial


France 2025, cap sur 2026

En 2025, la France a montré sa vitalité : investissements étrangers en hausse, innovations, progrès dans la transition écologique, présence active à l’international. La culture et la création continuent de faire rayonner le pays.

Mais face à l’urgence climatique, aux tensions géopolitiques et à une croissance atone, le pays navigue entre des réformes nécessaires et un paysage social fragilisé (hôpital, école, retraites). Si la baisse de l’inflation soulage les ménages, le déficit reste préoccupant. L’instabilité politique et l’impasse budgétaire compliquent l’action publique.

L’année 2025 révèle une société en mouvement et en quête d’un cap.

Comment comprendre la France d’aujourd’hui et anticiper celle de demain ?

Telle est la question essentielle à laquelle France 2026 répond en offrant un panorama complet et actualisé de notre pays.

À travers 75 questions, ce livre explore les grands enjeux économiques, sociaux, écologiques et politiques qui façonnent notre quotidien. De la transformation écologique à l’égalité femmes-hommes, en passant par la santé, l’éducation, ou encore la place de la France dans le monde, chaque thématique est traitée sous forme de questions-réponses accessibles, documentées et à jour.




Les grandes lois de l’année 2025

●La loi du 29 janvier 2025 relative à l’instauration d’un nombre minimal de soignants par patient hospitalisé fixe des ratios obligatoires afin de garantir la sécurité et la qualité des soins.

●La loi du 24 février 2025 vise à interdire les dispositifs électroniques de vapotage à usage unique (les « puffs »). L’objectif est de lutter contre la pollution plastique et de dissuader les jeunes de commencer à fumer.

●La loi du 24 février 2025 prévoit des mesures exceptionnelles pour répondre à la crise sanitaire, migratoire et sécuritaire à Mayotte, notamment via des renforts de moyens humains et logistiques.

●La loi du 27 février 2025 entend protéger la population des risques liés aux substances per– et polyfluoroalkylées (PFAS dits « polluants éternels »), encadrant leur production, leur utilisation et leur rejet dans l’environnement.

●La loi du 24 mars 2025 fixe une stratégie nationale afin de renforcer la souveraineté alimentaire, soutenir les jeunes agriculteurs et encourager les pratiques durables.

●La loi du 14 avril 2025 vise à convertir les centrales à charbon vers des combustibles moins émetteurs de CO2 afin de concilier transition écologique et maintien de l’emploi industriel.

●Les lois (organique et ordinaire) du 21 mai 2025 réforment le mode de scrutin des élections municipales afin d’assurer la parité, la cohésion politique et la vitalité démocratique au niveau local.

●La loi organique du 13 juin 2025 crée la fonction de procureur de la République anti-criminalité organisée (Praco), chargé de coordonner la lutte contre les grands trafics et réseaux criminels. Elle est accompagnée d’une loi ordinaire visant à sortir la France du « piège du narcotrafic », renforçant la répression et la coopération internationale.

●La loi du 16 juin 2025 facilite la délivrance des autorisations d’urbanisme afin de favoriser la transformation des bureaux vacants en logements. Elle constitue une réponse directe à la crise du logement dans les zones urbaines tendues.

●La loi du 27 juin 2025 entend améliorer l’accès aux soins grâce à une meilleure répartition des professionnels de santé sur le territoire et à la réforme de la formation médicale.

●La loi du 30 juin 2025 engage une lutte contre toutes les fraudes aux aides publiques (fiscales, sociales, écologiques). Elle renforce les contrôles et prévoit de lourdes sanctions financières.

●La loi du 9 juillet 2025 crée le délit d’homicide routier, en remplacement de l’homicide involontaire dans les cas les plus graves afin de lutter contre la violence routière et de protéger les victimes

●La loi du 11 août 2025 fixe une programmation pluriannuelle pour Mayotte, afin de reconstruire les infrastructures, renforcer les services publics, lutter contre l’habitat illégal et durcir les conditions d’immigration.

Pour aller plus loin sur Vie-publique.fr







Les chiffres-clés
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Le découpage régional de la France
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France 2026 - Questions-réponses
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Économie, compétitivité - 1	La France, une puissance économique mondiale ?



Une économie de taille

La France représente moins de 1 % de la population mondiale et à peine 1 % de la superficie des territoires de la planète. Pourtant son économie est classée septième puissance selon le Fonds monétaire international (FMI) avec un produit intérieur brut (PIB) nominal de 2 919 milliards d’euros en 2024 (Insee). Le PIB par habitant demeure très élevé : 46 790 $ étasuniens en avril 2025 (FMI), soit le 26e rang mondial (22e en 2000) et un niveau équivalent à la moyenne de la zone euro.




Un pays attrayant

En 2022, 18 800 entreprises, soit moins de 1 %, étaient sous contrôle étranger et employaient 2,3 millions de personnes, soit 13 % des effectifs. Les premières employeuses sont des sociétés américaines (504 300 salariés), allemandes (347 300) et suisses (267 800). Ces entreprises, situées principalement le long des frontières du Nord et de l’Est, relèvent pour un tiers de l’industrie manufacturière, 24 % du commerce et 20 % des activités de services administratifs et de soutien. Les firmes internationales contribuaient à hauteur de 17 % de la valeur ajoutée de l’ensemble des secteurs (Insee, Les Entreprises en France, juillet 2025). En 2024, la France attire le plus grand nombre de projets financés par l’étranger en Europe pour la sixième année consécutive (baromètre EY sur l’attractivité, mai 2025).

La réussite des grandes sociétés françaises est portée par les secteurs de l’énergie, du luxe et de la finance. En 2024, 24 figurent, selon le chiffre d’affaires, au classement des 500 plus grandes entreprises mondiales (Fortune 500), contre 42 à la fin des années 90.



Un soutien politique fort

La baisse progressive du taux de l’impôt sur les sociétés, de 33 % à 25 % en 2022, la transformation du crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) en allègement de cotisations sociales, la limitation de l’impôt sur la fortune immobilière en 2018 et l’instauration du prélèvement unique sur les revenus du capital et des dividendes ont visé à augmenter l’attractivité française par la baisse de la fiscalité. L’investissement privé est également soutenu par des plans publics d’investissement, dont France 2030, qui vise à injecter 54 milliards d’euros en faveur de l’innovation et des transitions écologiques et numériques. Si l’Union européenne permet de soutenir la compétitivité en favorisant l’accès à un marché plus large, une harmonisation approfondie des réglementations nationales permettrait de renforcer l’intégration économique d’après le rapport de Mario Draghi (septembre 2024), en particulier pour les marchés de l’épargne et pour les start-up. La boussole de la compétitivité présentée en réponse par la Commission européenne ambitionne de simplifier les contraintes administratives.





L’emploi dans les firmes multinationales françaises

En 2022, 6 600 multinationales françaises (c’est-à-dire dont le centre de décision est en France) emploient sept millions de salariés à l’étranger, en premier lieu aux États-Unis pour l’industrie (749 000 personnes), en Inde pour les services (563 000) et au Brésil pour le commerce (554 000) (Insee, juillet 2025).





Le saviez-vous ?


Les exportations sont très concentrées : seulement 5 % des entreprises françaises vendent à l’étranger, et 50 % d’entre elles réalisent 44 % de la valeur des exportations nationales (Insee, 2022).










2	Quelle place dans le commerce international ?



Une forte intégration

La France est classée 8e exportatrice et 5e importatrice mondiales selon l’Organisation mondiale du commerce. Ses exportations et importations de biens s’élèvent à respectivement 598 et 679 milliards d’euros en 2024. 151 000 entreprises françaises ont exporté cette année, permettant à la France d’occuper le premier rang pour les boissons, parfums et cosmétiques, et le deuxième pour le cuir et l’aéronautique (Direction générale du Trésor, Rapport sur le commerce extérieur de la France, 2025). Auparavant 7e exportateur, le pays est aujourd’hui, avec 2,6 % des parts de marché mondiales, dépassé par la Corée du Sud et toujours derrière la Chine (1re), les États-Unis, l’Allemagne, les Pays-Bas, le Japon et l’Italie.




Un solde des échanges en redressement

Le solde du commerce extérieur français est négatif depuis 2006. Il a atteint un minimum de - 72 milliards d’euros en 2022, entraîné par la hausse des importations énergétiques, et s’établit en 2024 à - 9,6 milliards d’euros (Insee). Si la balance des services est excédentaire, celles des biens et des produits énergétiques sont en déficit.




Une géographie peu remodelée

Malgré les perturbations géopolitiques liées à la guerre en Ukraine depuis 2022, suivies d’une dégradation du déficit commercial de la zone euro, les principaux partenaires économiques de la France ont peu changé, à l’exception de la Russie, 11e partenaire en 2021 et reléguée au 37e rang en 2024. L’UE représente 54 % de ses exportations, l’Allemagne est la première cliente de la France, suivie par les États-Unis et l’Italie.



Évolution du commerce de biens de la France (2014-2024, en Md€)




 [image: ]
Source : direction générale du Trésor, Rapport du commerce extérieur de la France, 2025.







Quel impact des droits de douane ?

Le second mandat de Donald Trump est marqué par un retour du protectionnisme. Les droits de douane états-uniens s’élèvent pour les importations de biens de l’UE à 15 %, et à 25 % pour l’automobile. Les taux moyens appliqués au reste du monde sont passés de 2,5 % à 20 % (OMC, août 2025), renversant le processus mondial de diminution des barrières douanières depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, dans le cadre des accords du Gatt puis de l’OMC.

14 700 entreprises françaises ont exporté aux États-Unis en 2024 et sont donc directement affectées (Direction générale des douanes, DGD). Même si au premier semestre 2025, les exportations à destination des États-Unis diminuent seulement de 1 %, la réorientation des chaînes de valeur dans le monde en raison d’une baisse de la demande américaine a des conséquences notables. Les importations françaises depuis la Chine, le Mexique et le Canada ont ainsi augmenté de 9 % au premier semestre 2025 (DGD). Par ailleurs, la forte volatilité des niveaux de douane annoncés augmente le risque pour les entreprises et pèse négativement sur l’investissement au niveau mondial.










3	Comment rendre l’économie plus compétitive ?



Rattraper le retard de compétitivité

Paru en septembre 2024, le rapport Draghi sur l’avenir de la compétitivité européenne porte le diagnostic que l’Europe, et en particulier la France, dispose des bases nécessaires pour devenir hautement compétitive grâce à un cadre juridique solide, une économie très intégrée à la mondialisation, un marché concurrentiel et des politiques actives de redistribution des richesses. Toutefois, les pays européens souffrent également de faiblesses structurelles qui minent leur compétitivité : des investissements dans l’innovation trop faibles et insuffisamment ciblés vers l’innovation de rupture, un coût de l’énergie trop élevé et une grave dépendance stratégique (énergie et matériaux critiques). Au total, le rapport estime qu’il faudrait investir, au minimum, de 750 à 800 milliards d’euros chaque année. Cela passe par une mobilisation plus intense de l’épargne des ménages européens, une meilleure intégration du marché bancaire et une gouvernance de l’UE permettant de surmonter les blocages étatiques.




Miser sur les industries d’avenir

La principale difficulté de l’Europe en comparaison des États-Unis est son manque de dynamisme dans les secteurs à forte croissance depuis les années 1990. Le domaine du numérique, en particulier, explique une large part dans l’écart de productivité. Là où la R&D en Europe reste largement adossée aux industries traditionnelles – selon un modèle inchangé depuis trois décennies –, les États-Unis ont vu émerger une domination progressive des acteurs du numérique. L’enjeu pour l’Europe est désormais de capter les prochaines vagues d’innovation, comme l’écosystème de l’IA, en formant des champions européens.



Accroître le nombre d’entreprises  - de taille intermédiaire ?


L’Allemagne compte un nombre d’entreprises de taille intermédiaire (ETI) plus élevé que la France (plus de 12 500 contre 5 500 en 2024 selon l’OCDE). Or, en France, ces entreprises de 250 à 4 999 salariés se distinguent par un dynamisme tout particulier (plus de 30 % du chiffre d’affaires total à l’export en 2022 ; Insee 2023) qu’entrave un environnement administratif et fiscal globalement défavorable. Plusieurs mesures prévues dans le plan France Relance, annoncé le 3 septembre 2020, visent à remédier à ces contraintes, comme la mise en place de chèques relance export (CRE). Le développement des petites entreprises est notamment accompagné par la Banque publique d’investissement française, créée en 2012.





L’IA permet-elle d’augmenter la productivité ?

Les premières méthodes d’évaluation suggèrent que l’intelligence artificielle (IA) permettrait d’augmenter la productivité française de 0,68 à 1,3 point de pourcentage par an (Aghion & Bunel, juin 2024). Ces estimations sont menées à partir des impacts mesurés dans le secteur de la production de biens et de services, mais l’IA devrait aussi accélérer la production d’idées. Dans la recherche médicale par exemple, elle peut permettre d’identifier rapidement des molécules à tester pour élaborer certains traitements.





Le plan France 2030 sur l’innovation technologique

Le plan d’investissement France 2030, présenté le 12 octobre 2021 par le président Emmanuel Macron, vise à transformer les secteurs clés de l’économie par l’innovation technologique. Sur les 54 milliards d’euros votés en loi de finances 2021 et 2022, 38 milliards ont été déployés pour réindustrialiser de manière décarbonée, investir dans les technologies innovantes et soutenir la transition écologique (Bpifrance, mars 2024). Le plan prévoit des investissements importants dans les secteurs de l’hydrogène vert, des véhicules électriques, des biomédicaments, de l’agriculture…










4	Quelle réindustrialisation pour la France ?



Héritage industriel et mondialisation

En 1974, l’industrie concentrait près de 25 % de l’emploi français, contre 11 % en 2022 (Insee, 2025). Les postes dans la production textile et l’extraction minière diminuent de plus de 80 % sur la période. La délocalisation des usines dans les pays à bas salaires explique en grande partie cette dynamique. Celle-ci est commune aux nations du G7, mais la France fait partie des pays les plus touchés : les groupes français font travailler 62 % de leur main-d’œuvre industrielle à l’étranger (France Stratégie, 2020). Les politiques de réindustrialisation lancées depuis 2020 ont permis d’enrayer partiellement la dynamique de désindustrialisation, sans tout à fait l’arrêter : la production industrielle nationale a ainsi baissé de 2,3 % entre juillet 2023 et juillet 2024 (Eurostat, 2024) ; l’industrie représente 17 % du PIB en 2022 (moyenne de l’UE : 23,5 % ; Allemagne : 27 % ; Banque mondiale).




Pourquoi réindustrialiser ?

Aujourd’hui, les stratégies industrielles visent à créer de la valeur et des emplois. Cela exige de mener des politiques ciblées sur des tissus industriels où la France et l’Europe disposent de compétences technologiques de pointe ou encore d’un intérêt stratégique (aéronautique, produits de luxe, agroalimentaire…). Grâce à des plans tels que France Relance et France 2030, 35 milliards d’euros ont été orientés vers l’industrie, dont 86 % pour les très petites et moyennes entreprises (TPE/PME). À travers l’Inflation Reduction Act, les États-Unis de Biden ont mis en œuvre une stratégie analogue, en fléchant entre 400 et 1 200 milliards de dollars pour les technologies décarbonées.



Les chiffres de la réindustrialisation



 [image: ]


Les résultats du Baromètre industriel de l’État témoignaient d’une réindustrialisation forte en 2022 et en 2023 avec respectivement 176 et 189 ouvertures nettes en tenant compte des extensions et réductions significatives. Sur l’année 2024, on observe une hausse modérée des créations et extensions de sites industriels, avec 89 ouvertures nettes. Cumulés aux créations et extensions de 2022 et 2023, les résultats restent dans la tendance pour atteindre les objectifs de réindustrialisation, malgré une nette décélération.

Source : Baromètre industriel de l’État, 2024.





L’industrie verte

La loi du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte favorise l’implantation des entreprises les plus vertueuses, au moyen de crédits d’impôts, de bonus écologiques et de formations à l’ingénierie environnementale. Cela devrait permettre la création de 40 000 emplois d’ici à 2030. La mise en place de normes est susceptible de heurter la compétitivité hexagonale si elles ne sont pas partagées par les pays voisins. Les instances européennes permettent d’harmoniser les contraintes, comme avec la loi sur le devoir de vigilance votée en avril 2024, inspirée des réglementations françaises.










5	Quel modèle d’armée pour demain ?



Une menace démultipliée et des enjeux accrus

La stratégie militaire française entend moderniser les capacités militaires et répondre à la montée spectaculaire des menaces et des défis : invasion russe de l’Ukraine et périls accrus sur les frontières Est des pays de l’Otan, désengagement américain en Europe, durcissement de la position chinoise en Asie orientale, nouvelles rivalités entre puissances en Indo-Pacifique, tournant stratégique et sécuritaire au Moyen-Orient… Elle vise aussi à répondre à la multiplication des menaces hybrides (désinformation, cyberattaques, guerre des tarifs douaniers, essor des groupes irréguliers de combattants et criminels). Le ministère des Armées consacre désormais environ 4 milliards d’euros à la cybersécurité et à l’espace, avec plus de 5 000 « cybersoldats » et le lancement de satellites militaires souverains (programme Syracuse IV). L’armée de demain serait capable de combiner puissance conventionnelle (chars, avions, frégates) et maîtrise des nouveaux champs de conflictualité.




Vers une armée adaptée aux défis du XXIe siècle

La loi de programmation militaire (LPM) 2024-2030 prévoit un budget global de 413 milliards d’euros, soit une hausse de près de 40 % par rapport à la précédente loi, traduisant l’effort de modernisation des équipements et de soutien aux forces. L’objectif est d’atteindre environ 3,5 % du PIB consacrés à la défense en 2030 (2 % aujourd’hui). La stratégie française a longtemps reposé sur un modèle d’armée complet conservant ses technologies de pointe, mais avec des quantités limitées dans certains secteurs. Le rapide épuisement des stocks (en particulier de munitions) dans l’aide à l’Ukraine en a montré la fragilité.



L’industrie militaire française

L’industrie de défense française occupe une place centrale dans la stratégie nationale : avec 220 000 emplois directs et indirects et 21,6 milliards d’euros de prises de commandes en 2024, la France se hisse au rang de 2e pays exportateur mondial d’armement, derrière les États-Unis. Elle a noué des partenariats forts avec des nations européennes (60 % des contrats à l’export, dont 40 % au sein de l’UE), mais également avec l’Asie (23 %) et aux Proche- et Moyen-Orient (11 %). L’année 2024 s’est conclue avec l’entrée en vigueur d’une dernière tranche de 18 Rafale pour l’Indonésie, 12 pour la Serbie, et la commande de quatre sous-marins d’attaque par les Pays-Bas (rapport au Parlement 2025 sur les exportations d’armement).





La dépendance aux États-Unis ?

De nombreux États européens, en particulier l’Allemagne et les ex-pays du bloc de l’Est, ont développé une doctrine de dépendance militaire aux armes des États-Unis en contrepartie de garanties de sécurité dans le cadre de l’Otan. Ce modèle est aujourd’hui remis en cause par la position ambivalente de Washington à l’égard de l’Europe, au profit de la position française historique d’autonomie stratégique. Toutefois, de nombreux pays européens peinent à sortir de leur dépendance à l’achat d’armes américaines (avions F-35, missiles Patriot, chars Abrams). L’Europe reste largement dépendante des États-Unis, par exemple pour le renseignement et la force de projection.





Vers une Europe de la Défense ?

L’Europe de la Défense renvoie au projet de doter l’UE d’une capacité autonome de sécurité. Lancée dans les années 1990, elle se décline sous plusieurs aspects : ainsi, plusieurs programmes reposent sur des partenariats européens, qu’il s’agisse du Système de combat aérien du futur (Scaf) ou du char franco-allemand MGCS. Après des avancées très modestes pendant près de deux décennies, l’ambition d’une défense continentale a connu un profond renouveau après l’invasion de l’Ukraine. Cette nouvelle nécessité est confrontée aux divergences stratégiques entre partenaires européens. Le Scaf illustre ces difficultés : alors qu’il devait voler en 2025, le premier prototype est attendu en 2035-40, au plus tôt.
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Une évolution mal maîtrisée du déficit

Les conséquences de la crise sanitaire et de la mise en place du bouclier énergétique ont fragilisé la trajectoire budgétaire du gouvernement, qui reposait déjà depuis 2017 sur des baisses d’impôt et de nombreuses mesures de soutien à l’économie. Plus récemment, le dérapage des budgets 2023 et 2024, affichant des déficits de 5,5 % et 5,8 %, témoigne de la difficulté à résorber ce déséquilibre. En 2026, plus de 40 milliards d’euros d’économies seraient prévus, reposant sur un mix de réformes : nouvelles recettes (avec en particulier un accroissement de la fiscalité portant sur les retraités et les ménages aisés), gel des dépenses et réformes structurelles visant à accroître la production. L’instabilité politique rend le vote de ce budget hautement périlleux.
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